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OPINION 

DeJEANDEBRY,  Député  du  Départementdel’Aifne, 
A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 
SUR  LES  ÉMIGRANS. 


L ASSEMBLEE  Nationale  va  décider  un  des  points  les 
pius  impomns  du  droit  public,  une  de  ces  queftions  qui 
ramènent  1 obfervateur  à k nailTance  des  conventions  na 
tionales  &qHi  le  forcent  de  pefer  lî  les  contraélans  ont 
eu  plus  d interet  a foufcrire  l'obligation,  qu’i  s’y  fouftraire 
Peut-on  rejeter  la  fociété  qu’on  a adoptée  ? L^krador^ 
en  elle-meme  eft-elle  criminelle  ? ExWil  des  «s  où 

remedier  ? En  ce  moment, où  la  haine  de  la  téolnéLtl 
entraîne  loin  de  la  France  & contre  elle  les  dîenes Tr 
vueins  de  l ariftocratiejoù  le  ton  de  ce  qu’on  fpnelle  le 
monde  femo  e le  joindre  au  regret  des  abus  détruits  à 
efpoir  de  les  rétablir  pour  multiplier  les  émigrations 
d nous  importe  d examiner  le  principe  comme  légfllateurs’ 
& de  voir  comnie  citoyens  français  de  quelle  lanière  il 

En' politique  aduelle. 

En  thefe  générale  1 homme  qui  adopte  une  patrie  ' 
ne  me  paroit  pas  s’y  lier  fans  reftridicn  : car  , '^’il  re! 
soit  la  protedion  de  la  volonté  générale  , il  lui  rend 
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en  échange  les  a(9:es  de  fa  volonté  particulière  : chaque 
jour  il  ef:  donc  quitte  ôc  libre  j chaque  jour  il  peut  opter 
entre  telle  ou  telle  fociété  , entre  Tétât  focial  même , dc 
celui  dénaturé,  a fes  rifques  ôc  périls  : il  peut , fe  fixant 
où  bon  lui  femble , porter  dans  la  fociété  qui  lui  paroît 
la  mieux  élémentée  le  tribut  de  fes  forces  Ôc  le  produit 
de  fon  travail.  Un  gouvernement  defporique  feul  peut 
prefcrire  â.des  fujets  de  refter  continuellement  fous  fa 
tyrannie  , parce  que  le  tyran  regarde  les  hommes  comme 
fa  propriété  ; mais  fous  le  règne  de  la  loi , la  liberté  n’efl 
limitée  que  par  le  mal  d’autrui  : Témigratioii  n’eO:  donc 
point  un  crime  elle-même  ; ôc  la  véritable  qucftion  eft 
de  lavoir  s’il  exifte  des  cas  où  Texercice  de  la  liberté  d’aller 
& de  venir  peut  nuire  à la  chofe  commune. 

Ici  il  faut  que  la  circonftance  foit  tellement  déterminée , 
que  nul  ne  puifîe  révoquer  en  doute  Tapplication  ; que 
l’exception  du  principe  foit  eUe-même  un  principe , ou 
dérive  de  cet  axiovr  e fuprêrne;  le  falut  de  la  Natzen  ; que 
la  loi  enfin  ne  foit  pas  expofée  aux  glofes  de  Tefprit  ar- 
bitraire ; car  , s’il  importe  de  maintenir  la  force  lociale , 
il  n’eft  pas  moins  eitentiel  de  né  toucher  qu’avec  réferve 
ôc  frayeur  au  droit  naturel.  Ouarid  h loi  a déclaré  que 
la  patrie  eft  en  danger  , Thomme  qui  fe  tient  à l’écart, 
qui , a’^rès  avoir  joui  du  bienfait  des  lois  „ fe  retire  lorf- 
qu’on  ies  attaque  , eft  à-la- lois  un  ingrat  Ôc  un  rebelle; 
car  il  n’a  reçu  les  avances  de  la  pâme  qu’à  la  charge  de 
ies  lui  payer  quand  elle  le  demande  : alors  Témigratlon 
eft  un  crime  honteux  , narce  quelle  eft  à-la- fois  un  refus 
ôc  une  fuite.  Il  eft  donc  des  époques  dans  la  vie  des  fo- 
ciétés,  où  la  volonté  générale  peut  dire  aux  individus:  «Ref- 

tez  à votre  pofte  ,Tétat  n’a  pas  trop  de  tous  fes  mem  bres; 
3*  ôc  votre  évafion,  outre  qu’elle  amène  le  découragement, 
» laifle  dans  Tenceinte  civique  une  place  vide  ôc  fans 
M défenfe.  » 

Ce  droit  du  gouvernement  eft  abfoiument  le  même  que 
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celui  en  vertu  duquel  s’exige  la  contribution  : fi  l’Etat 
n’avoit  pas  befoin  d’une  portion  de  la  propriété  pour  don- 
ner à la  force  publique  les  moyens  de  défendre  le  refte, 
l’impôt  feroit  un  vol , comme  l’obligation  de  relter  à L n 
pofte  eft  un  devoir  lorfque  la  patrie  l’ordonne  , & quelle 
déclare  avoir  befoin  non-feulement  du  produit  des  biens, 
mais  encore  de  l’alîiftance  des  perfonnes^r  encore  une  tois 
ce  n’eft  pas  gratuitement  que  tous  les  membres  vous  ont 
protégés. 

L’empire  français  eft-il  dans  cette  polition  P^Portons  un 
coup-d’œil  rapide  fur  ce  que  nous  fûmes  , fur  ce  que  nous 
fommes.  Il  n’y  a pas  trois  ans  que  l’accumulation  des  abus 
de  quinze  liècles  écrafoit  le  peuple;  il  s’eft  relevé,  il  les  a 
renverfés  : au  milieu  de  leurs  débris  a été  fondée  une  conf- 
ritution  plus  rapprochée  des  principes  de  la  raifon  éternelle 
Sc  de  la  nature,  mais  l’habitude  des  préjugés  n’a  pas  perdu 
fon  empire,  mais  les  tyrans  n’ont  pas  perdu  tout  efpoir.  Au 
dedans  & au  dehors  ils  s’enhardiiTent  â miner  pu  à attaquer 
de  front  cet  édifice  avant  qu’il  foit  confolidé;  ils  fe  flattent 
de  le  détruire.  Difcrédit  tniblic , afpiration  du  numéraire  , 
corruption  lourde  ou  aurdacieufe  , craintes  exagérées  , pro- 
mefles  vaines  ; rien  n’efi:  omis  : les  travaux  du  peuple 
même  & fes  richefies  tournent  par  des  calculs  proFondé^ 
ment  iniques  au  foutien  de  la  caufe  de  fes  ennemis  ; c’efl: 
pour  eux  qu’il  sème  Sc  qu’il  récolte  : mais  certes  cependant 
la  chofe  publique  n’efi:  point  perdue;  elle  ne  me  le  pa.roi- 
troit  point  quand  je  verrois  fut  notre  fol  ces  bandes  d’ef- 
claves  étrangerSjOU  de  tyranneaux  régnicoles  qui  nous  me- 
nacent. L’hiftoire  n’offre  point  d’exemple  de  fateliites  du 
defpotifme  qui  ayent  vaincu  les  enfans  de  la  loi  Sc  de  la  li- 
berté ; mais  bien  offre- t-elle  les  foiivenirs  des  plus  puiflaiis 
Rois  humiliés  par  des  hommes  qui  n’ont  voulu  , qui  n’ont 
fu  qu’être  libres. 

Quel  moyen  faut-il  donc  employer  dans  lacirconfiance  ? 
non  pas  des  lois  févères^^  c’eft  rifqiier  d’en  compromettre 
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laugufte  caiaftère,  que  de  les  promulguer  quand  il  y a plus 
de  defirs  de  les  eluder , que  de  moyens  d’exécution.  L’Etat  a 
belom  a une  futveillance  aftive,  parce  que  nous  n’ignorons 
aucun  des  projets  , aucune  des  vues  perfides  de  nos  enne- 
mis : nous  lavons  combien  eft  déteflée  des  defnotes  une 
révolution  qui  a fait  connoître  aux  nations  la  laideur  du 
defpotifme&  la  beauté  de  la  liberté  : le  fang  de  tous  les 
peuj3.es  ferait  a leurs  yeux  une  jufte  expiation  de  l’outrage 
lait  a leur  autorité.  C’eft  donc  ces  projets  qu’il  faut  déiouer; 
c elt  aux  vils  mobiles  mis  en  œuvre  par  des  fcélérats  de 
toutes  dalles  , que,  conftans  dans  notre  mardie  & toujours 
jultcs  dans  nos  mefures  , nous  oppoferons  des  moyens 
tondes  fur  la  loi.  Qu’ils  aillent  ces  héros  d’un  régime  dé- 
prédateur porter  dans  les  cours  étra.igères,  avec  l’exécration 
de  la  patr.e  tous  ces  vices  corrupteurs  de  notre  morale  ôc 
de  notre  politique;  n’irritons  pas  cette  épidémie  infenfée, 
cette  elpece  de  fanatifme  nobiliaire  qui , comme  tous  les 
g-nres  e fanatiûne , fe  propageroit  par  la  perfécution.  Seuls 
avec  les  loldats  de  la  liberté,  nous  n’aurons  ni  à les  regretter, 
m a les  craindre  : retenons  feulement  par  les  liens  de  l’iion- 
neur  français  ceux  que  l’exemple,  la  fédudion  ou  les  me- 
naces entraînent.  Je  vous  propofe  en  coiiféqiience  le  pro- 
jet de  oecret  liiivant.  ^ 

î-i  Alïemblee  nanonaîe  décrète  ce  qui  fuit  : 


Article  premier. 

Tous  les  citoyens  de  1 empire  français  font  prévenus  de 
fe  tenir  ou  de  revenir  à leur  poüe  , i’AlTemblée  les  décla- 
rant formellement  en  état  de  réquificion  permanente. 

IL 

Ceux  des  citoyens  fortis  du  territoire  français  , & qui  ny 
eront  point  rentrés  pour  y remplir  leurs  devoirs  civiques,  le 
1 5 novembre  175)  i , feront  cenfés  avoir  renoncé  à ce  titre , 
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& fui  le  péril,  jufqu  a ce  qu’ils  ayent  juftijfié  devant  le  di- 
reaoire  de  leur  département,  d’après  l’avis  du  diftrid& 
l’atteftation  de  la  municipalité , de  motifs  valables  de  leur 
abfence. 

I I L 


Sont  exceptés  des  difpofitions  de  la  préfente  loi  les  feuls 
négocians  français  , reconnus  en  cette  qualité  fur  les  rôles 
de  contribution. 


NOTE  ADDITIONNELLE. 


La  difficulté  d’obtenir  la  parole  , ôc  l’empreiîèment 
fimultané  de  fe  faire  infcrire  à i’inftant  où  s’ouvre  laféance, 
m’a  empêclié  de  fa tis faire  à mon  devoir  , en  faifanc 
connoître  mon  opinion.  J’y  ai  gagné  de  voir  k qiieffion 
développée  fous  des  rapports  plus  étendus  que  je  ne 
l’ayois  fait.  En  rendant  juifiGe  aux  raiens  de  J.  P.  BrifTot, 
j ai  regretté  , avec  beaucoup  de  mes  collègues  , que  fon 
projet  de  décret  ait  contrarié  les  principes  de  juince  qu’il 
avoir  établis  lui-même:  que  des  mefiires  rigoareiifes  foîenc 
prifes  à l’égard  des  chefs  révoltés  & de^  fonction naires 
déferteurs  j qu’elles  foienr  prifes  non  pas  dans  un  mois,  mais 
fur-le-champ  , i’intérêr  du  peuple  & le  rcfpeél:  pourk  loi  le 
demanclentimais  pourquoi  violer  un  principe  iacré  en  con- 
fondant avec  eux , lous  le  nom  à'adh^rens  , cette  tourbe  de 
lâches  voués  au  mépris , ou  de  knatiques  qui  ne  méritent 
que  pitié  ? D’un  autre  côté , la  partie  du  décret , relative  aux 
puifiances  étrangères  , efl-elle  compléter  II  eft,  je  le  feus, 
une  mefiire  plus  vafte , plus  digne  du  peuple  qui  a renoncé 
folemneliemenr  aux  conquêtes,  plus  rapprochée  de  l’efprit 
meme  du  decret  propofe  par  J.  P.  Brilioi  : c’elf  cette  dif- 
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pofition  par  laquelle  , dans  le  cas  d’affifcance  donnée  aux  re- 
belles 3 ou  d mvafionlioftüe  fur  notre  territoire , nous  décla- 
rerions que  notre  juHe  vengeance  tombeioit  fur  les  vrais 
coupables  , fur  les  Rois , éternels  auteurs  des  égaremens  des 
peuples  Sc  des  crimes  des  efclaves.  Ces  cours  lointaines  Ôc 
fières  J ces  retraites  hérillëes  ne  font  pas  plus  inaccefifibles 
que  le  camp  de  Porfenna  ; il  eft  temps  enfan  que  rhuma- 
nité  reprenne  fes  droits , que  les  peuples  ne  foient  plus  fa- 
crifiés  en  aveugle  au  maintien  de  la  tyrannie  ; & que  , (i, 
pour  le  malheur  de  notre  cfpèce , les  guerres  doivent  encore 
exiiler  parmi  les  hommes  , elles  n’ayent  lieu  au  moins  que 
pour  punir  les  infradeurs  des  principes  de  liberté , d’égalité 
ôc  de  puidance,  fans  iefquels  il  n’eft  point  de  fociété. 


